C O RP  S LÉGISLATIF. 


Sur  les  rentes  foncières. 
Séance  du  1 5 Thermidor,  an  V. 


Représentons  du  peuple, 

*'•■■■  ! W.P)  V-';r  '■  ' ' j ' . ’ ' ’ ' f 

Le  projet  de  réfolation  fournis  dans  ce  moment  à la  dif- 
cuffiqn  du  Confeil  me  paroi  doit  fi  clair,  fi  jufte  en  prin- 
cipe , que  je  croyois  inutile  d’en  entreprendre  la  défenfe. 
Mais  , puifque  quelques  perfonnes  y trouvent  des  diffi- 
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cultes , & que  d autres  1 ont  fignalé  dans  des  écrits  publics, 
dans  des  placards  , dans  des  cercles  , comme  une  des  me- 
ures contre-révolutionnaires  avec  lefquelles  ils  prétendent  que 
le  Conféil  des  Cinq  Cents  veut  tuer  la  liberté,  fai  penfé 
qu  l!  étoit  de  mon  devoir  de  prendre  la  parole,  autant  pbur 
dilîiper  les  alarmes  des  hommes  trop  crédules , que  pour 
arracher  le  mafque  aux  êtres  pervers  qui  nous  attaquent  avec 
tant  d’audace  8c  de  mauvaife  foi. 

Que  vous  propofe-t-on  ? 

Une  mefure  que  ceux  auxquels  j’adrefie  particuliérement 
ces  observations  , favent  etre  follicitée  depuis  huit  mois  par 
des  hommes  dans  lefqueïs  ils  ont  une  confiance  pleine  8c 
entière. 

On  vous  propofe  une  mefure  que  le  t)ireâ:oire  exécutif, 
dans  divers  mefiages,  a réclamée  avec  inftance  j 

Une  mefure  qui  doit  éteindre  la  dette  nationale  de  4oo 
millions  de  capital , procurer  en  outre  au  gouvernement 
ioo  millions  de  numéraire,  fomme  confidérable  qu’il  fau- 
droit  autrement  prélever  fur  le  peuple  par  des  contribu- 
tions extraordinaires  ; 

Une  mefure  enfin  que  vos  diverfes  commifiions  des  finan- 
ces , depuis  près  d’un  an  , vous  ont  coriftamment  indiquée 
comme  une  reiïource  précieufe  à laquelle  vous  n aviez  pas 
le  droit  de  renoncer. 

Voici,  entre  autres , comment  s’expliquoir , dans  la  féance 
du  a8  ventofe , le  citoyen  Treilhard , rapporteur  de  l’une  de 
ces  commifiions. 

“ La  loi  du  ly  juillet  1793,  difoit  il  , a fait  perdre  au 

moins  vingt  millions  de  revenus  à la  nation.  Quoi!  on 
95  auroit  fupprimé  , fans  indemnité,  des  rentes  qui  n’é- 
» toienc  évidemment  que  le  prix  d’une  concefiion  ! on 
99  auroit  dépouillé  des  citoyens  de  leur  propriété  pour  en 
^ gratifier  d autres  fans  motif,  fans  prétexte,  & par  une 
« extenfion  également  arbitraire  8c  injufie  ! 8c  vous  balan- 
» eeriez  à réparer  cette  grande  erreur!  » 

Je  devrois  peiit-ecre  m’arrêter  U j car  à des  hommes  qui 


•roient  ordinairement  fur  parole,  qui  ne  fe  donnent  pas  la 
peine  de  raiformer  , qui  ne  fe  dirigent  que  par  lïmpulfion 
d autrui,  il  fuffiroit  de  leur  dire  : « Vous  le  voyez,  vos 
" fmis?  vos  arasés,  vos  gouvernans  ne  ceflènt  de  réclamer 
>’  le  paiement  des  rentes  foncières  cette  mefure  n’efi:  donc 
” pas  contre-révolutionnaire  ; & l’on  vous  trompe  groflié- 
» rement  lorfquon  vous  dit  que  le  Corps  légiflatif , en 
» conyerttflant  en  lois  les  melTages  du  Diredoite  , veut  ré- 
» tahlir  les  droits  féodaux  , & vous  ramener  fucceffivement 
» a la  royauté.  » 

Mais  ce  n’eft  pas  ainfi  que  les  repréfentans  du  peuple 
doivent  juftifier  leurs,  réfoiutipns.  * 

Si  nous  voulons  que  l’on  paie  les  rentes  foncières , ce 
« eft  pas  parce  que  cela  plaît  à tels  ou  tels  individus  , mais 
parce  que  la^jufttce  & la  probité  le  commandent;  parce 
q|ue,  pqur  saffiranfhiç  de  ce  paiement,  on  a donné  une  fautïe 
interprétation  aux  lots  relatives,  à la  matière.: 

En  effet  , citoyens  repréfentans  , il  n'eft  aucun  de  vous 
qui  ne  lâche  ce  que  céft  qu’une  renté:  foncière. 

. La^hté  foncière  eft  celle  qu,  eft  créée  dans  la  tradition 
f c,elho"  d un  héritage  : elle  repréfente  tellement  le  fonds 
ur  lequel  elle  eft  a prendre  , qu’autrefois  elle  étoit  réme 
par  la  coutume  dans  laquelle  ce  fonds  étoit  fitué  ; quelle 
rtonnoit  ouverture  au  retrait  & aux  droits  feignenriaux  quand 
e le  étoit  vendue,  & que  fi  ^héritage  étoit  propre,  au  bail- 

leur  , la  . rente  qui  la  repréfentoit  étoit  de  même  na- 
ture. 

Certes , à moins  de  fupppofer  que  h Convention  na- 
tionale a voulu  fe  jouer  de  tout  ce  qn  il  y a de  plus  facré 
parmi  ies  hommes,  du  droit  de  propriété  , il  n’eft  pas 
poiiible  de  fe  perfuader  quelle  ait  entendu  fupprimer  de 
pareilles-rentes.  • 

Il  eft  vrai  que  dans  le  plus  grand  nombre  des  contrats 
portant  création  des  rentes  foncières  , on  trouve  queloues 
Itipiiiauons  qui  ont  trait  â la  féodalité. 
j Par  exemple  ( & c’eft  là  Pefpèce  la  plus  générale  ) , un 
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propriétaire  pour  s’affranchir  des  embarras  du  bail  ou  de 
l’exploitation  de  fa  ferme  , & pour  nourrir  une  efpèce  de 
vanité  qui  n’étoit  pas  dédaignée  des  hommes  même  les  plus 
fenfésj  un  propriétaire  donnoit  telle  ou  telle  partie  de  fan 
bien  , fous  la  rente  d’une  quantité  déterminée  de  grains  , 
& encore  fous  la  réferve  d’une  légère  preftàtion  en  argent  , 
en  volaille  , d’un  chapeau  , d’une  paire  de  ganrs  ou  de  toute 
autre  objet  fetnblable  , à titre  de  cens. 

Il  y a évidemment  dans  cés  fortes  de  traités  deux  ob- 
jet très-diftin£fcs,  L’un  , c’eft  là  création  de  la  rente  fon- 
cière , la  réferve  d’une  partie  des  fruits  ; l’autre  , c’eft  la 
ftipulation  du  cens  ou  de  la  preftàtion  féodale. 

Il  y auroit  fans  doute  de  la  folie  à réclamer  le  paiement 
de  ce  dernier  objet.  Il  a été  aboli  fans  indemnité;  & per- 
fonne  ne  s avifera  d’en  propofer  le  rétabliffëmenc. 

Mais  il  feroit  tout  auiîi  abfurde  de  prétendre  que  le 
premier  a éfé  aboli  de  la  même  manière  , & qu’il  eft  dé- 
fendu d’en  pourfuivre  la  liquidation  de  le  rembourfement. 

Cependant,  c’eft  fur  le  paiement  de  ces  rentes  foncières 
mêlées  de  ftipulations  acceftqires  qui  tiennent  de  la  féoda- 
lité , que  s’élèvent  principalement  les  réclamations. 

On  les  aflimile  aux  rentes  purement  féodales , & fans  trop 

5 inquiéter  de  la  reffemblance  qu’on  croit  trouver  entre  elles  4 
fans  remonter  à leur  fource , fans  examiner  les  différens  ca+ 
raétères  qui  les  diftinguent  eftentiellement,  on  prétend  que 
les  unes  comme  les  autres  ont  été  abolies  fans  indemnité  pat 
le  decret  du  17  juillet  1793, 

Ce  tfeft  pas  le  moment  de  faire  refîortir  la-  différence 
qui  exifte  icntre  ces  deux  efpèces  de  rentes;  je  ne  m’arrête* 

pas  non  plus  à vous  fixer  fur  l’époque  défaftreufe  où  fut 
fendu  ce  décret,  après  les  funeftes  événemens  du:3i  mai  ’j 

6 lorfque  la  Convention  gémiffoit  fous  le  poids  de  la  pltrs 
affreufe  tyramiie» 

Mais  ft  ce  décret  eût  effectivement  prononcé  la  fup- 
preflion  de  toutes  les  rentes  foncières  indiftin&ernent  ; 

Si  1 pat  ee  feui  aâe  , la  Convention  n&riopie  eut  fait 


s 

perdre  à la  nation  un  revenu  de  plus  de  ving  millions  par 
année , ôc  aux  particuliers  une  Comme  beaucoup  plus  confia 
dérable  ; 

Si  elle  eût  donné  quittance  de  toutes  les  dettes , boule- 
verfé  toutes  les  fortunes  , dépouillé  les  propriétaires  pour 
enrichir  de  leurs  biens  les  hommes  fans  propriété  ; 

Je  vous  demande , citoyens  repréfentans  , fi  vous  vous 
croiriez  liés  par  de  telles  méfia  res.  Je  vous  demande  fi , 
étant  envoyés  au  nom  d’une  conllitution  qui  garantit  fi 
folemnellement  le  refpedfc  des  propriétés  , vous  ne  regar- 
deriez pas  comme  un  devoir  facré  pour  vous  de  réparer 
des  injuftices  aufli  criantes,  & de  rendre  enfin  à chacun  ce, 
qui  lui  eft  dû.  ^ ^ a . f 

Mais  je  n’attends  pas  votre  réponfe  *,  je  me  hâte  d exa-* 
miner  le  décret  qu’on  nous  oppofe. 

L’article  premier  eft  conçu  en  ces  termes  : 
cc  Toutes  redevances  ci-devanc  feigneuriales  , droits  féo- 
„ daux  fixes  & cafuels  . . . font  fupprimés  fans  indem- 
» nité.  » 

L’article  ÏI  porte  : 

« Sont  exceptées  des  difpofitions  précédentes  les  rentes  ou 
» preftations  purement  foncières  5c  non  féodales.  » 

On  prétend  que  par  ces  mots  purement  foncières  & non  féo- 
dales , la  Convention  n’a  entendu  excepter  que  les  rentes 
nuement  foncières , enforte  que  pour  peu  qu’il  s’y  trouvât 
mêlé  quelque  ftipuiation  qui  eûc  trait  à la  féodalité  , 
elles  rentroient  dans  la  fuppreffion  prononcée  contre  toutes 
les  rentes  féodales. 

Je  conviens  qu’au  premier  coup-d’œil  cette  interprétation 
paroit  naturelle  : cependant , en  y réfiéchilîant  avec  quelque 
attention,  il  eft  facile  de  voir  que  telle  n’a  pas  été  l’inten* 
tion  de  la  loi. 

En  effet,  le  premier  article  dit  bien  que  toutes  rede- 
vances feigneuriales  , droits  féodaux  fixes  & cafuels  font 
fupprimés  fans  indemnité  : mais  prenez  garde  qu’il  ne 
dit  mot  des  rentes  foncières  mêlées  de  féodalité  *,  5c  cet 
Opinion  de  Duprat , A 3 
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pendant  il  eût  du  en  faire  mention  fi  elles  euflent  dû  être 
comprifes  dans  la  fuppreftîon , fauf  d’excepter  dans  l’article 
fui  vaut  celles  de  pes  rentes  qui  auroient  été  purement  fon- 
cières. 

a Car  je  le  demande  ; qu’au  lieu  dp  deux  articles  il  n’y  en 
eût  eu  qu’un  dans  la  loi  ; qu’il  n’y  eût  que  le  premier  por- 
tant que  toutes  redevances  feigneüriales  & droits  féodaux 
etoient  fupprimés  fans  indemnité  ; dans  ce  cas , auroit-on  ofé 
prétendre  que  les  rentes  foncières  mêlées  de  ftipulations 
acceffoires  qui  auroient  trait  à la  féodalité , étoient  com- 
prifes dans  cette  fuppreftîon  ? 

Non,  fans  doute  ; & fi  on  eût  élevé  une  pareille  prétention , 
on  eut  répondu , avec  avantage  , qu’il  n’eft  permis  à perfonne 
de  donner  a la  loi  une  extenfion  quelle  n’a  pas  ; on  eût  ré- 
pondu qu’une  rente  foncière  n’eft  point  une  rente  féodale  ; 
qu’une  rente  foncière  , même  mêlée  de  féodalité  , ne  peut 
pas  être  rangée  dans  la  dafTe  des  droits  feigneuriaux  ; qu’on 
peut  bien  féparer  d’une  pareille  rente  toutes  les  preftations 
qui  ont  trait  à la  féodalité , &c  les  ranger  dans  la  clafte  des 
rentes  & preftations  fe'odaies  fupprimées  ; mais  que  , pour 
ce  qui  rappelle  la  conceflion  du  fonds  , ce  qui  en  eft  le  prix 
principal,  ce  qui  n’eft  que  purement  foncier  , doit  être  main- 
tenu comme  une  propriété  inviolable  à laquelle  le  légîflareur 
n a eu  ni  le  droit  ni  la  volonté  de  toucher. 

, Mais  ce  qu’on  n’eut  pas  ofé  prétendre  dans  le  cas  où  le 
décret  du  17  juillet  1793  n’eût  eu  qu’une  feule  difpofition, 
comment  le  fqutenir  lorfqu’après  cette  première  difpofition 
ouiln  eft  queftion  que  de  rentes  Ôc  redevances  feigneüriales  * 
fans  qu  il  foie  mot  dit  des  rentes  foncières  , on  trouve  un 
fécond  article  qui  excepte  formellement  de  la  fuppreftîon 
les  rentes  purement  foncières  & non  féodales  ? 

Il  feroit  aftez  fingulier  que,  dans  cette  difpofition  fa- 
vorable dont  le  légifiaceur  pouvoit  fe  difpenfer , mais  qu’il 
3 cru  devoir  faire  pour  mieux  garantir  la  confervation  de 
çes  rentes  ; il  feroic  aftez  fingulier , dis  - je,  que  , dans 
inefure  confemtriçe , on  trouvât  un  prétexte  de  les, 
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profcrire  & de  les  confondre  dans  la  fuppreflion  générais 
prononcée  contre  les  rentes  féodales! 

En  un  mot^  l’article  dont  s’agit,  excepte  de  la  fup- 
preflion  les  rentes  ou  preftations  purement  foncières  8c  non 
Féodales. 

Je  m’arrête  à ces  expreffions,  ëc  je  dis  que  dans  l’acçep- 
tioiï  la  plus  rigoureufe  on  ne  peut  en  tirer  que  ces  deux 
conféquences; 

La  première , que  les  rentes  foncières  ou  il  n’eft  point 
queftion  de  féodalité , font  maintenues  irrévocableme 

La  fécondé,  que,  dans  les  rentes  foncières  mêlé* 
féodalité  , la  partie  de  ces  rentes  purement  foncières  eu. 
également  maintenue,  & qu’il  n’y  a que  les  preftations 
accefloires  qui  ont  trait  à la  féodalité  qui  reftent  comprifes 
dans  la  fupprefllon. 

Voilà,  fi  je  ne  me  trompe,  le  véritable  fens  du  décret' 
qu’on  npus  oppofe  : le  feul  que  la  juftice,  la  bonne  foi  8z 
la  probité  puinent  avouer. 

C’eft  aufii  le  feul  que  la  Convention  nationale  a entendu 
lui  donner. 

En  effet , peu  de  jours  après  ce  décret  du  17  juillet  1793  , 
& le  8 août  de  la  même  année  , la  Convention  en  rend 
un  fécond,  par  lequel  elle  ordonne  au  miniftre  de  l’inté- 
rieur defurveiiler  l’exécution  du  décret  du  17  juillet  1793, 
portant  abolition  de  toutes  rentes  féodales  fins  indem- 
nité. 

Prenez  bien  garde  à ces  mots,  toutes  rentes  féodales  i 
ils  font  copiés  dans  le  texte  de  la  loi  ; il  ne  s’agiftbit  donc 
que  des  rentes  féodales;  il  n’étoit  donc  pas  queftion  des. 
rentes  foncières j;  on  n’avoit  donc  pas  eu  l’intention,  ni 
ni  même  l’idée  de  fupprimer  ces  rentes.  Il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu’il  ne  s’agiffoit  que  des  rentes 
féodales. 

Ce  n’eft  pas  tout. 

Le  2 oéfobre  1793,  le  comité  de  légiflation  propofe  à 
h Convention  nationale  un  projet  de  déçlaration  conçenanç 
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deux  points  principaux  : le  premier  confiftant  à féparer  dans 
les  ades  portant  conceftion  primitive  de  fonds  à titre  d’in- 
féodation ou  d’accenfement , ce  qui  étoit  purement  foncier , 
d’avec  les  droits  qui , fous  le  nom  de  cens  & de  cafnalité , 
ïappelleroient  le  régime  tyrannique  aboli  par  la  loi  du  4 
août  1789  : 

Le  fécond  point  confiftant  à proroger  à fix  mois  le  bru-; 
lement  des  titres  féodaux  mixtes. 

Là  Convention  nationale  pafte  à Tordre  du  jour  motivé, 
eft-ii  dit  dans  le  décret,  fur  la  loi  du  17  juillet  relative  aux 

droits  féodaux  ? 

Faites  bien  attention,  je  vous  prie,  à ces  derniers  mots, 
relative  aux  droits  féodaux ; il  n’étoit  donc  pas  queftion 
dans  cette  loi  du  17  juillet  des  rentes  foncières.  On  n’avoit 
pas  eu  Tintention  d’abplir  ou  de  fupprimer  ces  rentes  ; la 
îupprefîion  ne  portoit  que  fur  les  rentes  ou  redevances  fei- 
gneuriaies  ; elle  ne  portoit  que  fur  les  droits  féodaux.  Et 
ç’eft  ainfi  que  l’entendirent  allez  généralement  les  hommes 
de  bonne  foi;  car  depuis,  comme  avant  la  loi  du  17  juillet,  un 
grand  nombre  de  débiteurs  de  rentes  foncières  continuèrent 
d’en  pourfuivre  la  liquidation , ôc  d’en  faire  le  rembour- 
femenr. 

Mais  depuis  que  les  propriétaires  les  plus  probes  eurent 
été  vexés , embaftiiîés , envoyés  à l’échafaud  ; depuis  que 
Fanarchie , la  mauvaife  foi , le  vol  , le  brigandage , tous  les 
vices , tous  les  crimes  enfemble  fe  furent  déchaînés  fur  la 
France  ; c’eft  alors  , Ôc  alors  feulement , qu’on  foutint  dans 
les  clubs  que  les  rentes  foncières  étoient  le  fruit  de  l’u- 
furpatîon  , qu  elles  appartenoient  au  régime  féodal , ôc  que , 
comme  les  rentes  féodales  , elles  étoient  abolies  fans  in- 
demnité. 

Cette  doétrine  eut  d’autant  moins  de  peine  à faire  for- 
tune , que , d’une  part , on  n’en  connoiüoit  plus  d’autre 
que  celle  des  fociétés  populaires  ; que  de  l’autre,  le  gou- 
vernement n’avoit  aucun  intérêt  à podrfuivre  le  paiement 
de  ces  rentes  , puifqu’il  trouvoit  dans  la  fabrique  des 
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aflignats  de  quoi  pourvoir  à f es  befoins.,  8c  enrichir  encorô 
fes  créatures. 

Voilà  comment  il  eft  arrivé  qu’on  a outré  le  f us  de 
la  loi  du  17  juillet  1793,  8c  qu’on  lui  a donné  une  ligni- 
fication qu’elle  ri’a  pas. 

Au  furplus,  s’il  étoit  vrai  qu’elle  frappât  également  les 
rentes  foncières  , comme  les  rentes  féodales  , je  m’écrierois 
avec  Tteilhàrd  , avec  le  miniftre  des  finances , avec  le  Di- 
rectoire: Cette  loi  a fait  perdre  à la  nation  au  moins  20 
millions  de  revenus.  Quoi  ! on  auroit  fupprimé , fans  in-* 
demnité , des  rentes  qui  n’ét, oient  évidemment  que  le  prix 
d une  concefiîon  j on  auroit  dépouillé  des  citoyens  de  leur 
propriété,  pour  en  gratifier  d’autres , fans  motif,  fans  pré- 
texte 8c  par  une  exrenfion  également  arbitraire  & injufte  ; 
8c  vous  balanceriez  a réparer  cette  grande  erreur!  - ..  . 
Et  vous  aimeriez  mieux  prélever  quatre  ou  cinq  cents  mil- 
lions fur  le  peuple  , fur  des  hommes  qui  ne  vous  doivent 
rien , que  d exiger  cette  fomme  de  ceux  qui  vous  la  doi- 
vent j de  ceux  qui , depuis  cinq  ans,  ne  payent  aucun  in- 
térêt, 8c  s’enrichi  fient  aux  dépens  de  la  nation!  Ce  n’efl: 
f as  pour  être  prodigues  8c  difiîpareurs  de  la  fortune,  publi- 
que, pour  écrafer  le  peuple  par  de  nouveaux  impôts,  que 
VOus  avez  été  invefiis  du  caraéîrète  de  repréfentans } mais 
pour  faire  des  lois  fages , pour  rétablir  Tordre  8c  l’écono- 
mie dans  les  finances  , pour  être  jufies  envers  tout  le  monde, 
envers  la  nation  comme  envers  les  (impies  citoyens. 

Je  le  dis  donc  avec  confiance,  fi  le  décret  du  Vf  juillet 
1793  àvoit  aboli  , comme  on  le  prétend,  les  rentes  fon- 
cières mêlées  de  féodalité,  il  faudrait  fe  hâter  de  le  rap- 
porter , & les  murmures,  l’improbation  de  quelques  hommes 
qui  fe  pîaifeftt  a décrier  fins  cefie  les  meilleures  opérations 
du  corps  legiflatif , ne  devroient  pas  nous  empêcher  dè  faire 
notre  devoir.  L homme  public,  le  légiflateur  fur  rout  n$ 
doit  jamais  baiantér  entre  fa  confcience  §t  les  louanges  de$ 
ïfeéehans,  ' 

Mais  je  » ai  point  vu , je  ne  vois  point  dans  ce  décret  la 


difpoÇtron  que  quelques  perfonnes  prétendent  y trouver.  La 
commiflion  l’a  penfë  comme  moi;  6c  voiü  pourquoi , loin  de 
vousen  demander  le  rapport,  elle  infifte  au  contraire  polir  qu’il 
fou  exécuté vck  vous  propofe  t- elle  feulement  un  nouveau 
mode  à exécution , néceflué  par  les  citcon  (lances  ,où  fe  trouve, 
le  tréfor  public  , 6c  infiniment  avantageux  aux  débiteurs  des 
rentes-,  p.uifqu’1  tend  à ,1e, ur  accorder  une  remife  de  plus 
de  deux  cinquièmes  fur  ce  qu’ils  doivent  à la  nation. 

Audi  n’eft-ce  que  fous  ce  rapport  que  l’on  peut  raifonna* 
nablemenr  attaquer  lè  projet  fournis  à la  -difcudion. 

Mais  encore,  à cet  égard  , il  eft  facile  de  le  juftifier  y 
&■  de  répondre  aux  objections  qu’on  a faites. 

La  çommififiôn  véut  qu’il  foit  fait  remife  aux  débiteurs 
des  rentes  j des  arrérages  échus  ; non  - feulement  la  nation' le 
peut,  mais  elle  le  doit. 

Il  eft  en  effet  de  principe  en  jurifprudence  que  tout  pof- 
feffeur  qui  a un  titre  même  coloré , n’eft  point  tenu  à Jaref- 
titution  des  fruits. 

Ici  les  débiteurs  des  rentes  avoient  en  leur  faveur  les 
termes  un  peu  équivoques  du  décret  du  17  juillet  1793  , la 
faulîè  interprétation  que  les  fociétés  populaires  leur  don- 
naient, le  îilence  du  fifc  qui  ne  leur  demandoir  rien  ; ils 
étoient  dans  une  pofition  a pouvoir  être  afïlmilés  aux  poitèf- 
feurs  de  bonne  foi  : ils  doivent  donc  jouir  des  mêmes  avan- 
tages. On  ne  peut  donc  pas  exiger  d’eux  le  paiement  des 
rentes  arréragées. 

Mais  la  commiflion  propofe  encore  cje  les  au  tarifer  à fe 
libérer  du  capital  des  rentes  , partie  en  infcriptions , 6c  par- 
tie en  numéraire  ou  en  obligations.  : 

Elle  propofe  même  de  les  faire  jouir  d’une  remife  de 
pour  100  du  montant  de  ces  obligations,  dans  le  cas  où 
elles  feraient  acquittées  dans  certain  délai. 

Quelque  avantageux  que  ce  marché  foit  pour,  le  débiteur , 
il  n’eft  cependant  point  onéreux  pour  la  nation  ; car  elle  y 
trouve 
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Un  moyen  prompt  & facile  d’éteindre  une  partie  de  la 
- dette  publique  ; 

' Un  moyen  infaillible  de  remonter  le  crédit  public  , de 
faire  ha u fier  les  -infcriptions , & de  venir  ainfi  au  fecours 
des  rentiers  & des  penfionnaires  de  Tétât. 

■bile  y trouve  fur*  tout  une  grande  rtffource  pour  alimen- 
ter le  tréfor  public  , fans  recourir  à des  impôts  extraordi- 
naires. 

Et  fans  doute  ces,  avantages  compenfent  & ait  delà  la  re- 
nd fe  que  Ton  propofe  en  faveur  des  débiteurs. 

Il  y a plus  : la  nation  n’a  pas  le  droit  de  forcer  les  dé- 
biteurs des  rentes  à les  racheter  ; elle  ne  peut  que  les  in- 
viter en  leur  propofant  des  conditions  avancageufès. 

Celles  qu’elle  leur  offre  aujourd’hui  font,  fans  contredit , 
de  ce  nombre. 

Mais  les  circonftances  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons 
#font  telles,  que  fi  ces  conditions  font  acceptées  , c’eft  la  na- 
tion qui  en  recueillera  le  plus  grand  profit  $ 

Car  fon  intérêt  exige  qtfon  fe  libère  promptement  de 
tout  ce  qu’on  lui  doit,  des  rentes  foncières  comme  du  refte. 

Mais  tandis  que  l’intérêt  de  l’argent  efl  à un  fi  haut  prix  , 
comment  concevoir  qu’on  fe  difpofe  à de  pareils  rembourfe- 
mens , fi  Ton  n’offre  aux  débiteurs  une  prime  même  très-forte  ? 

Je  ne  vois  donc  pas  que  l’on  puiffe  fe  plaindre  avec  quel- 
que fondement  de  celle  propofée  par  la  commiflion. 

Je  ne  trouve  qu’un  vice  dans  fon  projet,  c’efi:  qu’il  n’offre 
aucune  garantie  que  les  inferiptions  qui  rentreront  au  tréfor 
public  en  rembourfement  des  quatres  cinquièmes  du  capital 
des  rentes,  ne  feront  plus  remifes  en  circulation. 

Et  cependant  il  eft  eflentiel  de  prendre  des  précautions 
à cet  égard  ; car , après  ce  qui  s’eft  paffé  dans  l’affaire  de  la 
compagnie  Dijon , où  Ton  a vu  trois  ou  quatre  cents  millions 
de  mandats  qui  dévoient  être  annullés,  remis  ai^açieufe- 
ment  en  circulation , il  eft  permis  de  concevoir  5'es  craintes^6 
& d’exiger  qu’il  foit  pris  des  mefures  afin  qu’une  femblable 
violation  de  la  foi  publique  ne  fe  reproduife  pas  , & que  les 
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infcriptions  provenantes  du  rembourfemeftt  des  rentes  foienc 
barrees  & annuïlêes  fur-le-champ. 

En  conféquence  je  vote  pour  le  projet  avec  cet  amende- 
ment : 

« Les  infcriptions  qui  feront  fournies  pour  acquitter  les 
» quatre  cinquièmes  du  capital  des  rentes , feront  barrées  & 
annullees , au  moment  du  paiement , par  le  receveur  de 
» 1 enregiftrement , qui  fera  tenu  d’y  appofer  ces  mots  , en 
» préfence  du  débiteur , Infcription  annullée.  » 
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A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  j an  V. 


